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DI  ALO  GUE 

Entre  deux  Ignorans  bons  citoyens , et 
attachés  de  bonne  foi  F un  au  Roi,  Vautre 
aux  Parlemens . 

Le  Royaliste, 

JMLoNSIEUR,  je  vois  avec  chagrin  tout  ce  qui 
se  passe  ; les  Parlemens  par  leur  opiniâtreté 
ont  forcé  le  Roi  à sévir  contr’eux  , ensuite  ils 
ont  fait  des  arrêtés  séditieux  et  ridicules  ; sédi- 
tieux puisqu’ils  engagent  les  sujets  à désobéir 
au  Souverain  ; ridicules  parce  qu’ils  ont  pré- 
tendu que  leur  opinion  particulière  devoit 
fixer  l’opinion  publique.  Il  me  semble  qu’il  est 
complètement  absurde  que  les  Parlemens  aient 
déclaré  infâmes  les  gens  qui  accepteroient  des 
charges  de  judicature  ; voilà  un  plaisant  genre 
de  despotisme  : quand  ces  Messieurs  condam- 
nent un  citoyen  accusé  d’un  crime,  sans  doute 
leur  arrêt  le  flétrit,  même  quand  il  est  innocent, 
parce  que,  jusqu’à  ce  que  leur  arrêt  soit  cassé, 
cet  arrêt  est  une  preuve  du  crime  , et  que  le 
crime  est  honteux  ; ainsi  ce  n’est  pas  l’arrêt 
qui  flétrit , mais  le  crime.  Or  , dans  ce  cas-ci , 
où  est  le  crime  ? Il  n’est  assurément  pas  dans 
l’acceptation  qu’un  citoyen  éclairé  feroit  d’une 
charge  de  judicature  que  le  Roi  lui  donneroit, 
il  seroit  bien  plutôt  dans  les  manœuvres  pra- 
tiquées par  les  parlementaires  pour  empêcher 
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que  îe  roî  fasse  rendre  la  justice  à ses  peuples; 
il  seroit  bien  plutôt  dans  les  insultes  dont  les 
Commissaires  départis  et  les  Commandans  ont 
été  accablés. 

Le  Parlementaire. 

Monsieur , j’espère  que  vous  êtes  persuadé 
que  ce  ne  sont  pas  les  Parlementaires  qui  ont 
levé  la  hache  sur  la  tête  d’un  Commandant 
de  province  , qui  ont 

Le  Royaliste. 

Monsieur  , je  crois  même  qu’ils  ont  été  déso- 
les des  excès  auxquels  leurs  partisans  se  sont 
portés  ; mais  je  les  blâme  comme  je  vous  blâ- 
merois , si  vous  donniez  à un  enfant  de  quatre 
ans  un  pistolet  chargé  à balles  pour  s’amuser , 
comme  si  vous  prêtiez  votre  épée , ou  un 
couteau  à un  fou.  Le  peuple  une  fois  ameuté 
ne  sait  ce  qu’il  fait. 

Le  Parlementaire. 

Enfin,  Monsieur,  on  dit  que  tout  va  finir, 
que  le  Roi  cédera  , que  les  Parlemens  seront 
rétablis  , et  que  tout  ira  bien. 

Le  R o y aliste. 

Hélas!  Monsieur,  je  souhaite  que  tout  aille 
bien  ; mais  j’avoue  que  je  ne  vois  pas  que  le 
retour  du  bonheur  tienne  au  retour  du  Par- 
lement ; ce  n’est  pas  ce  qui  payera  les  dettes 
de  l’Etat , et  de  deux  choses  l’une  , ou  les 
Parlemens  en  rentrant  enrégistreront  tous  les 
édits  qu’on  leur  présentera , et  alors  vous  con- 
viendrez que  leur  résistance  n’aura  pas  servi 
à grand’chose,  ou  ils  continueront  de  résister, 
de  trouver  mauvais  tout  ce  que  le  Roi  pro- 
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posera  sans  présenter  de  meilleurs  plans  * de 
s’occuper  des  affaires  publiques  au  lieu  de 
juger  les  procès  des  particuliers,  et  vous  con- 
viendrez que  dans  cette  seconde  hypothèse 
nous  ne  serons  pas  plus  avancés  , et  que  nous 
resterons  entre  la  crainte  des  impôts  et  celle 
d’une  banqueroute. 

Le  Parlementaire. 

Mais , Monsieur  , n’est-il  pas  odieux  que  le 
Roi , après  29  ans  de  paix,  soit  endetté  comme 
il  l’est  ? que 

Le  Royaliste. 

Oh  oui  sans  doute , et  je  suis  convaincu 
que  le  Roi  en  est  aussi  désolé  que  vous  et 
que  moi  ; mais  à qui  la  faute  ? je  vais  vous 
le  dire.  Les  ministres  ont  tous  caché  la  vérité* 
ou  ne  font  pas  su  voir;  quelques-uns  ont  fait 
de  mauvaises  opérations  ; d’autres  , pour  se 
maintenir  dans  leur  place  , ont  prodigué  aux 
gens  puissans  les  biens  de  la  nation y et  ces 
gens  puissans  * ces  courtisans  avides  , cette 
haute  noblesse  qui  a sollicité  des  grâces,  des  pen- 
sions sont  très-coupables.  Enfin  les  Parlement 
ont  fait  une  faute  majeure  en  enregistrant  tou's 
les  emprunts  sans  faire  des  représentations  plus 
fortes  que  si  on  leur  eût  proposé  un  impôt 
à enregistrer.  Comment  n’ont-ils  pas  vu  qu’un 
emprunt  représente  toujours  un  impôt , et  que 
ce  dernier  même  est  préférable , parce  que 
l’impôt  est  aggravé  par  l’emprunt. 

Le  Parlementaire. 

Monsieur , je  ne  vous  entends  pas  : quand, 
le  Roi  a eu  besoin  de  100  millions , et  qu’il 
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a trouvé  a les  emprunter , cette  opération  n*a 
pas  coûté  un  sol  à la  nation,  au  lieu  qu’un 
impôt  de  ioo  millions  lui  eût  coûté  cette 
somme. 

Le  Royaliste. 

Vous  vous  trompez  comme  les  Farlemens 
se  sont  trompés  , et  cela  leur  est  arrivé  pres- 
que toutes  les  fois  qu’ils  ont  voulu  se  mêler 
des  matières  de  gouvernement,  ils  ont  fait 
de  faux  jugemens  : vous  les  avez  vu  vouloir 
fixer  la  valeur  intrinsèque  des  métaux  etc. 
Mais  revenons  aux  emprunts. 

Un  emprunt  n’est  avantageux  que  lorsque 
les  revenus  d’un  Etat  excèdent  de  beaucoup 
sa  dépense.  Si  alors  une  guerre  , ou  des  cons- 
tructions utiles  à l’Etat  exigent  une  somme 
plus  considérable  que  l’excédent  de  la  recette 
sur  la  dépense,  on  peut  faire  un  emprunt 
ou  en  viager , dont  les  intérêts  se  balancent 
avec  cet  excédent , ou  à temps , mais  tel  que 
cet  excédent  dans  un  temps  donné  puisse  suffire 
à le  rembourser.  Mais  dès  l’instant  ou  la  dé- 
pense égale  ou  surpasse  la  recette  * il  vaut 
mieux  imposer  qu’emprunter. 

En  effet , que  le  Roi  aitbesoin  de  i co  millions, 
en  imposant  104  millions  sur  les  peuples,  il 
aura  tous  frais  faits  ses  100  millions..  Mais 
s’il  emprunte  100  millions,  les  avantages  faits 
aux  banquiers,  les  frais  d’actes,  de  courtage, 
etc.  lui  coûteront  d’abord  4 à 5 millions,  et 
il  n’en  touchera  que  95  , outre  cela  ces  ïoa 
millions  coûteront  6 à 7 pour  cent  d’intérêt 
par  an  ; ainsi  au  bout  de  quatre  ans , je  sup- 
pose , le  Roi  devra  au  moins  128  millions 
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pour  95  qu’il  aura  touché;  et  si, pour  ue  pa§ 
augmenter  le  mal,  il  veut  rembourser,  oa 
si  , par  la  nature  de  l’emprunt , il  doit  le 
faire  , il  est  clair  qu’il  faudra  alors  , aü 
lieu  de  104  millions  , en  imposer  au  moins 
132.  Donc  il  eût  mieux  valu  imposer  104 
millions  que  d’en  emprunter  iqo;  donc  l’Etat 
y eût  réellement  gagné  2.8  millions  au  moins, 
donc  un  Etat  ne  doit  emprunter  que  lorsqu’il 
est  riche  ; mais  qu’à  l’instant  où  ses  dépenses 
surpassent , ou  même  égalent  ses  recettes , il 
doit  ou  diminuer  ses  dépenses  , ou  augmenter 
ses  recettes , et  bien  se  garder  alors  d’em- 
prunter. 

D’ailleurs  un  Roi  en  mettant  de  nouveaux 
impôts,  chaque  fois  qu’il  a un  nouveau  besoin 
vrai  ou  faux  d’argent,  trouve  bientôt  le  terme 
où  il  doit  s’arrêter,  non  - seulement  dans  les 
remontrances  justes  et  respectueuses  des  coi> 
tribuables,  mais  encore  dans  leur  impuissance, 
au  lieu  que  les  emprunts  n’ont  aucune  borne. 

Je  dis  plus,  ceux  qui  se  sont  fait  donner ? 
ceux  qui  ont  gaspillé  une  partie  des  sommes 
empruntées,  auroient  été  plus  retenus  et  moins 
avides  par  leur  propre  intérêt  , parce  que 
chacun  auroit  payé  une  partie  de  l’impôt,  et 
parce  qu’ils  auroient  vu  la  ruine  de  leur  for- 
tune foncière  dans  la  ruine  de  leurs  vaffaux  , 
de  leurs  parens , parce  qu’ils  auroient  réfléchi 
que  les  pensions  qu’ils  obtenoient  pour  eux 
seuls  aux  dépens  de  tous  , étoient  passagè- 
res , qu’au  contraire  les  charges  , la  diminu- 
tion de  valeur  de  leur  terre,  retomberoient  sur 
leur  postérité  , parce  que  les  mêmes  hommes 
qui  ne  sont  point  touchés  d’un  mal  éloigné 
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versent  des  larmes  sur  celui  dont  ils  sont  te « 
moins , parce  qu’enfin  tout  le  monde  auroit 
vu  le  mal , et  que  peu  de  personnes  l’ont 
prévu. 

Qui  eût  jamais  osé  proposer  d’imposer  sur 
tous  pour  quelques-uns  , doter  une  partie  du 
nécessaire  à tout  un  peuple  pour  augmenter 
le  superflu  de  quelques  courtisans  ? 

Le  Parlementaire. 

y'  * 

Mais  si  le  Roi  impose  à volonté  des  taxes! 
sur  son  peuple  il  sera  despote. 

Le  Royaliste. 


Monsieur,  je  serois  très -fâché  qu’une  mo- 
narchie modérée,  qui  est  le  meilleur  des  gou- 
vernemens , devînt  un  despotisme  : je  hais  le 
despotisme,  mais  d’abord  entendons-nous.  Le 
despotisme  d’un  seul  est  une  absurdité , il  n’a 
pu  exister  que  dans  de  petits  Etats  où  un 
homme  a eu  assez  d’argent  pour  payer  une 
garde  étrangère  assez  nombreuse  pour  conte- 
nir les  citoyens  : vous  n’avez  vu  de  tels  des- 
potes que  dans  de  petites  républiques  de  la 
G réce.  Un  homme  seul  ne  peut  être  despote 
dans  un  grand  Empire  qu’autant  qu’il  associe 
à son  despotisme  une  grande  partie  de  sa 
nation  ; car  le  despotisme  est  un  gouvernement 
de  force , et  la  force  d’un  homme  contre  24 
millions  d’hommes  est  zéro.  Un  Roi  de  France 
ne  peut  donc  exercer  le  despotisme  que  par 
une  force  physique  , ou  par  une  force  morale. 

Pour  appuyer  son  despotisme  sur  une  force 
physique  qui  n’est  pas  en  lui , il  11’a  d’autre 
moyen  que  celui  d’établir  un  gouvernement 
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absolument  militaire  ; ce  sera  alors  la  noblesse 
et  l’armée  qui  seront  despotes  ; mais  les  offi- 
ciers sont  des  gentilshommes , mais  les  soldats 
sont  du  tiers-état,  mais  ils  ne  peuvent  être 
payés  que  du  produit  des  impôts  , parce  que 
les  propriétés  foncières  de  la  couronne  ne 
suffisent  pas  pour  payer  l’armée  , encore  moins 
pour  la  corrompre  ; donc  ce  genre  de  despo- 
tisme n’est  pas  possible  en  France.  Ce  qui  se 
passe  dans  ce  moment  est  une  preuve  plus 
forte  que  toutes  les  raisons  que  je  pourrois 
donner. 

Le  despotisme  moral  seroit  celui  qui  seroit 
fondé  sur  le  pouvoir  du  fanatisme  ; les  prêtres 
alors  seroient  les  despotes.  Mais  nous  vivons 
dans  un  siècle  où  les  prêtres  n’auroient  pas 
beau  jeu  à prêcher  le  renoncement  à nos  biens 
et  à nos  vies  en  faveur  de  l’oint  du  Seigneur  ; 
ainsi  nous  sommes  à l’abri  de  ce  danger. 

Cependant  je  vois  un  autre  genre  de  des- 
potisme très-possible  , et  c’est  celui  des  admi- 
nistrateurs de  la  justice  , celui  que  les  Parle- 
mens  exerceroient  au  nom  sacré  du  Roi , s’ils 
faisoient  plier  le  Roi  ; de  tous  les  genres  de 
despotismes  ce  seroit  le  plus  dur , comme  il 
est  le  plus  possible , et  même  le  plus  vrai- 
semblable. 

Le  Parlementaire. 

Monsieur,  l’esprit  de  parti  vous  emporte: 
comment  voudriez  vous  que  des  cours  de  ju- 
dicature  devinssent  maîtresse  de  la  nation  ? 
Quelle  autoritépeuvent-elles  usurper  et  exercer? 
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Le  Royaliste^ 

Non  , Monsieur  , je  crois  ne  point  me 
tromper , et  voici  comment  je  prouve  mes 
deux  assertions. 

Je  dis  d’abord  que  ce  seroit  îe  plus  dur  et 
le  plus  insupportable  de  tous  les  genres  de 
despotisme. 

i°.  Parce  que  toute  injustice  revêtue  des 
formes  de  l’équité  est  très-cruelle , et  de  toutes 
la  plus  cruelle , car  si  un  jnonarque  despote 
sans  forme  ni  procès  me  fait  trancher  la 
tête  , je  serai  le  seul  qui  souffrirai  de  son  in* 
justice , mes  enfans  loin  de  perdre  leur  hon- 
neur à cause  de  la  cruauté  exercée  contre  leur 
père  , auront  pour  eux  tous  les  gens  qui  m’au- 
ront plaint , et  si  un  souverain  plus  humain 
succède  au  tyran  qui  m’a  ôté  la  vie  , il  se 
croira  obligé  de  réparer  autant  qu’il  le  pourra 
l’injustice  barbare  de  son  prédécesseur  ; ail- 
leurs il  y a un  moyen  sûr  d^échapper  à la 
barbarie  du  tyran  le  plus  cruel  , et  le  plus 
capricieux,  il  n’y  a qu’à  vivre  loin  de  lui,  et 
11e  lui  rien  demander.  Âu  lieir  qu’il  est  clair 
que  tous  les  sujets  dm  Roi  sont  forcés  d’avoir 
des  relations  avec  les  membres  du  Parlement; 
du  jour  au  lendemain  mon  voisin , mon  en- 
nemi peut  acheter  une  charge  de  conseiller , 
ou  un  conseiller  peut  acheter  un  champ  à 
côté  du  mien.  Supposons  maintenant  que  ce 
Parlement  me  fasse*  trancher  la  tête , ce  sera 
en  vertu  d’un  arrêt  bien  dans  les  formes  , et 
perdant  l’honneur  avec  la  vie  , mes  enfans 
seront  enveloppés  dans  ma  disgrâce. 
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Le  Parlementaire. 

Monsieur  , j’avoue  qu’il  ne  seroit  pas  pro- 
bable qu’un  despote  par  pur  caprice  fit  tran- 
cher la  tête  d’un  de  ses  sujets  ,;  et  il  lest  beau- 
coup moins  encore  qu’un  corps  entier  de 
magistrature  commit  sans  sujet  une  aussi 
odieuse  barbarie. 

Le  Royaliste. 

L’intérêt,  l’orgueil,  ou  la  jalousie  pourroient 
exciter  le  despote  monarque  à commettre  cette 
injustice  , souvenez- vous  de  la  vigne  de 
Nabot,  et  du  pauvre  Urie:  Ces  mêmes  pas- 
sions peuvent  agir  sur  un  ou  sur  plusieurs 
membres  d’un  Parlement,  souvenez-vous  de 
l’histoire  de  Susanne  et  des  vieillards. 

Si  quelqu’un  avoit  le  malheur  de  prendre 
la  maîtresse  d’un  conseiller  au  Parlement,  il 
chercheroit  un  prétexte  pour  le  perdre , et 
il  est  si  aisé  d’en  trouver  ; qu’un  homme 
assassiné  soit  trouvé  dans  sa  forêt  où  il  chasse 
tous  les  jours  , son  ennemi  aura  beau  jeu 
pour  le  faire  accuser;  son  influence  sur  ses 
vassaux,  sur  ceux  de  son  ennemi  lui  fera 
trouver  des  témoins  , et  quoique  très-innocent, 
sa  tête  , son  honneur,  sa  fortune  courront  de 
tr  è s-gran  d sr  ri  $,qu  e$. 

Lisez  le  procès  du  chevalier  de  la  Barre , 
celui  du  général  de  Laili , et  tant , et  tant 
d’autres. 

Quant  aux  biens  je  conviens  qu’un  Roi 
dissipateur  et  despote  pourra  prendre  une. 
grande  portion  de  mon  revenu  , mais  il  ne 
me  prendra  jaipais  mon  champ , ni  mon  pré , 
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son  interet  même  s’oppose  à cette  injustice; 
je  serai  au  moins  son  fermier:  mais  un  con- 
seiller au  Parlement  qui  voudra  agrandir  son 
parc  trouvera  facilement  les  moyens  de  me 
chercher  une  chicane,  non -seulement  peut- 
être  il  prendra  mon  champ , mais  encore  il 
m’enlèvera  toute  ma  fortune  pour  payer  les 
frais  du  procès  injuste  qu’il  m’aura  intenté. 
En  tout , soyez  sûr  que  jamais  un  gouverne- 
ment ne  sera  bon  quand  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  législatif  seront  dans  les  mêmes 
mains  , or^  ce  seroit  là  notre  gouvernement  si 
les  Parlemens  avoient  le  droit  de  s’opposer 
aux  lois  et  aux  ordres  du  souverain  , si  le 
souverain  n’avoit  pas  le  droit  de  leur  ôter 
leur  place  , de  les  destituer  quand  ils  préva- 
riqueroient  et  de  casser  leurs  arrêts;  ce  seraient 
eux  qui  seraient  les  véritables  souverains , 
puisque  d’un  côté  ils  résisteroient  au  Roi , et 
que  de  l’autre  au  nom  du  Roi  ils  commande- 
raient aux  peuples. 

Le  Parlementaire. 

Monsieur,  outre  que  les  injustices  dont 
vous  parlez  sont  très  - rares  , le  Roi  ne  pour- 
roit-il  pas  toujours  faire  casser  les  arrêts  du 
Parlement  ? 

Le  Royaliste. 

Monsieur,  ces  injustices  malheureusement 
ne  sont  pas  rares , quoique  le  Roi  ait  souvent 
fait  casser  les  arrêts  de  Messieurs  mais  si  le 
Roi  plioit  dans  ce  moment,  le  Roi  seroit 
sous  leur  tutelle  , et  il  est  probable  qu’elles 
deviendraient  plus  communes  a ou  qu’on 
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n’oseroit  plus  casser  leur  arrêts,  ou  que  ces 
cassations  seroient  inutiles  ; voyez  le  cas  quils 
font  dans  ce  moment  des  édits  du  Roi. 

Voyez  donc  combien  ce  despotisme  est 
vraisemblable  ; les  Parlemens  jugent  toutes  les 
affaires  civiles  , nos  biens  sont  donc  entre 
leurs  mains  ; ils  ont  la  grande  police  , ils  ju- 
gent les  affaires  criminelles  ,,  nos  vies  sont 
donc  entre  leurs  mains  ; la  seule  chose  qui 
puisse  les  contenir  , c’est  le  droit  qu’a  le  Roi 
de  faire  revoir  par  son  conseil  leurs  arrêts  ; 
mais  s’ils  font  plier  le  souverain  dans  ce  mo- 
ment , manqueront-ils  de  moyens  et  de  pré- 
textes pour  ôter  au  Roi  le  droit  de  casser 
leurs  arrêts  ? et  dès  ce  moment  voilà  Une 
aristocratie  abominable  établie. 

Mais  si  les  Parlemens  s’en  étoient  tenus  à 
leurs  fondions  , ils  auroient  été  véritablement 
le  contrepoids  de  l’autorité , et  voici  comment 
ils  avoient  le  droit  de  remontrance  ; ils  pou- 
voient  toutes  les  fois  que  par  surprise  , et 
par  erreur  le  Roi  faisoit  une  loi , donnoit 
un  édit  dangereux , l’en  avertir.  Ils  faisoient 
exécuter  les  lois , ils  pouvoient  donc  empê- 
cher quelles  ne  fussent  violées , éludées  , ou 
mal  interprétées  ; ils  pouvoient  réprimer  tous 
les  gens  qui  auroient  abusé  du  nom  du  Roi 
pour  faire  des  injustices  et  protéger  cons- 
tamment le  foible  contre  le  puissant. 

Par  exemple  , le  Parlement  auroit  dû  s’op- 
poser de  toutes  ses  forces  à l’établissement  de 
ces  tribunaux  juges  et  parties , tels  que  ceux 
de  Valence  qui  condamnent  un  malheureux 
laboureur  aux  galères  pour  avoir  acheté  une 
once  de  sel  dans  le  pays  étranger  , pendant 
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qu’un  grand  seigneur  porte  dans  sa  voiture 
pour  ïoo  louis  de  contrebande  sans  qu’un 
commis  ose  le  regarder. 

Le  Parlementaire. 

Suivant  vous  , le  Roi  pourra  donc  mettre 
tous  les  impôts  qu’il  voudra. 

Le  Royaliste. 

Je  ne  prétends  pas  cela.  Voici  ce  qui  seroit 
le  plus  raisonnable  ce  me  semble  ; ce  seroit 
que  toutes  les  provinces  étant  ou  pays  d’état  * 
ou  ayant  des  affemblées  provinciales  , ces 
états  ou  ces  affemblées  traitassent  avec  le 
Roi , et  lui  payassent  directement  ; et  qu’il  y 
eût  une  cour  plénière  composée  des  députés 
de  toutes  les  provinces  où  les  édits  s’enre- 
gistrerofent  ; mais  avant  de  les  enregistrer 
ils  seroient  envoyés  aux  états  et  assemblées 
provinciales  qui  feroient  leurs  observations, 
et  donrleroient  ou  refuseroient  à leurs  députés 
le  pouvoir  de  les  enregistrer. 

Mais , à propos  d’impôts , savez-vous  qu’on 
fait  dans  le  public  deux  imputations  très- 
graves  à tous  les  Parlemens  en  général? 

i°.  On  dit  qu’ils  se  sont  toujours  plus  for- 
tement opposés  aux  impôts  auxquels  ils  au- 
roient  été  soumis. 

2°.  On  dit  que,  proportion  gardée  , ces 
Messieurs  sont  de  tous  les  sujets  du  Roi 
ceux  qui  payent  le  moins  : on  dit  la  même 
chose  de  la  haute  noblesse  , et  le  peuple  croit 
que  c’est  pour  cette  raison  que  les  uns  et  les 
autres  s’opposent  si  vivement  à toute  nouvelle 
vérification  des  vingtièmes  ; je  sçuhaite  pour 
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ïhonneur  des  uns  et  des  autres  que  cela  ne 
soit  pas  vrai. 

Le  Parlementaire. 

Que  voulez-vous  donc  qu’on  fasse  dans  ce 
moment  ? 

Le  Royaliste. 

J’ai  commencé  par  vous  dire  que  la  cour 
s’est  mal  conduite  ; c’est  un  malheur , mais  il 
faut  en  éviter  un  plus  grand  * et  le  plus  grand 
de  tous  qui  serôit  un  changement  dans  la 
constitution  , des  émeutes  , &c. 

Il  faut  partir  du  point  où  on  est,  il  faut 
trouver  les  moyens  de  payer  les  dettes , et 
d’empêcher  qu’on  n’en  contracte  de  nouvelles  , 
et  opposer  une  digue  aux  désordres. 

La  France  doit,  dit-on,  130  millions  de 
rente  de  plus  quelle  n’a  de  revenus  , les  dé- 
penses nécessaires  payées.  Comment  peut-on 
se  tirer  de  cette  position  Vraiment  embarras- 
sante ? voilà  une  question  très  - intéressante  , 
voilà  un  beau  problème  à proposer , et  je  suis 
bien  loin  d’espérer  de  le  résoudre  ; mais  je 
vais  proposer  mes  doutes. 

Il  me  semble  que  ni  le  gouvernement , ni 
les  Parlemens  n’ont  fait  ce  qu’ils  dévoient 
faire. 

Les  Parlemens  se  sont  opposés  aux  nou- 
veaux impôts  , ils  ont  eu  peut-être  raison,  mais 
ils  n’ont  proposé  aucuns  moyens  d’entretenir 
le  mouvement  d’une  machine  qu’un  instant 
d’inaction  mettroit  en  danger  d’être  détruite  , 
et  ils  ont  eu  certainement  tort. 

Sans -doute  il  est  cruel  que  20  millions 
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d'hommes  souffrent  et  payent , parcé  que  gooà- 
personnes  ont  ou  volé ou  gaspillé  ; ou  mal 
administré. 

Mais  d’un  autre  côté  ne  serôit-il  pas  odieux  i 
honteux,  et  souverainement  injuste  et  dan^ 
gereux  de  cesser  de  payer  les  intérêts  des 
sommes  portées  par  sept  ou  huit  millions 
d’hommes  qui  ont  secouru  l’état  et  le  Roi* 
et  qui  lui  ont  confié  leur  fortune  entière  ; qui  * 
privés  de  la  majeure  partie  * et  plusieurs  dé 
tout  leur  revenu,  ne  pourroient  eux -mêmes 
ni  tenir  leurs  engagemens , ni  faire  travailler 
le  peuple  , et  sous  ce  rapport  même  n’est-ii 
pas  d’une  utilité  générale  que  tous  souffrent 
un  peu  pour  que  le  tiers  ou  la  moitié  des 
citoyens  ne  soient  pas  directement  ou  indirec- 
tement absolument  ruinés  ? Les  deux  ou  trois 
mille  milliards  qui  ont  été  ( je  suppose  , car 
encore  cela  n’est-il  pas  sûr  ) dissipé  par  le  dé- 
sordre qui  règne  depuis  long-temps  , et  qui , 
dit-on , a été  à son  comble  sous  M.  de  Calonne , 
n’ont  pas  disparu  de  dessus  la  surface  de  la 
terre , et  à l’exception  des  sommes  prêtées 
par  la  Hollande , Gênes  et  Genève , toutes 
ont  été  ou  prêtées  ou  avancées  , par  les  sujets 
du  Roi,  ou  peut-être  avancées  par  des  gens 
d’affaires  , ou  sont  représentées  par  des  pen- 
sions , gratifications  données  à des  sujets  du 
Roi  ; ainsi  tous  ces  capitaux  sont  en  circula- 
tion dans  le  royaume  , le  numéraire  y abonde, 
les  terres  ont  conservé  leur  fertilité  , la  po- 
pulation n’a  pas  diminué  ; si  l’industrie  dort 
elle  est  prête  à se  réveiller  ; voilà  au  moins 
une  consolation  et  des  justes  motifs  d’espé- 
rances * on  peut  dire  que  tout  n’est  pas  perdu, 
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et  II  faudroit  être  mauvais  citoyen  pour  dêses* 
pérer  du  salut  de  la  patrie. 

Le  gouvernement  a donné  le  tableau  de  la 
situation  des  finances  • je  voudrois  qu’il  eût 
été  fait  de  manière  quon  eût  vu  dans  une 
colonne  toutes  les  dépenses  nécessaires  , et 
dans  une  autre  toutes  celles  qui  ont  été  faites 
mal-à-propos  j afin  qu’on  pût  juger  si  le  déficit 
entier  provient  de  la  mauvaise  administration , 
des  profusions  , &c. , ou  si  les  dettes  de  la 
guerre  de  sept  ans  , le  rétablissement  de  notre 
marine , la  guerre  d’Amérique  n’en  sont  pas 
causes  en  partie;  ce  tableau  eût  montré  la 
bonne  foi  des  ministres  aduels  , et  eût  peut- 
être  justifié  en  partie  leurs  prédécesseurs. 

Enfin,  l’état  actuel  bien  connu  il  faut  trou- 
ver i°.  les  moyens  d’entretenir  l’armée  pour 
la  défense  de  l’état , fournir  à toutes  les  dé* 
penses  de  l’intérieur , enfin  à ce  qu’on  appelle 
le  courant,  et  pour  payer  ces  objets  "il  faut 
des  impôts  perpétuels. 

2°.  Payer  les  rentes  viagères  jusqu’à  leur 
extinction , et  rembourser  les  capitaux  des 
rentes  foncières , et  pour  cela  il  faut  des  im- 
pôts à temps. 

Pour  remplir  le  premier  objet,  il  faut  cons» 
tater  d’abord  quelles  doivent  être  ces  dépenses 
courantes  faites  avec  toute  l’économie  possi- 
ble, mais  auffi  avec  prévoyance  ; voici  ce 
que  j’entends  par  cette  prévoyance;  c’est  que 
si  l’armée  , je  suppose  , doit  coûter  en  temps 
de  paix  70  millions  , et  eju’en  temps  de  guerre 
elle  en  doive  coûter  100  , et  si  en  général  011 
peut,  compter  deux  ans  de  paix  contre  une 
année  de  guerre  s les  fonds  attribués  à ce  dé- 
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partement  devront  être  de  80  millions  , et 
pendant  les  années  de  paix  \o  millions  de- 
vront être  déposés  dans  une  caisse  qui  sera 
un  dépôt  sacré  auquel  personne  ne  pourra 
toucher,  et  ceci  nous  amène  à faire  deux 
réflexions. 

La  première  , combien  il  seroit  avantageux 
que  le  premier  coup  de  canon  ne  fût  jamais 
un  signal  de  détresse  pour  la  nation,  et  que 
jamais  lorsqu’elle  fournit  des  bras  pour  sa 
défense  ou  pour  la  gloire  de  l’état,  elle  n’eut 
encore  une  augmentation  d’impôt  à craindre; 
et  combien  cette  facilité  de  faire  ses  prépara- 
tifs en  silence  , cette  certitude  de  ne  manquer 
de  rien  , seroit  à la  fois  imposante  pour  les 
nations  rivales  de  la  France  , et  rassurante  pour 
les  Français  ! 

Et  la  seconde , c’est  que  dans  le  cas  où  la 
proportion  des  années  de  guerre  aux  années 
de  paix  elfuyeroit  une  variation  , ce  seroit 
ici  le  cas  où  des  emprunts  éviteroient  de  nou- 
veaux impôts  , et  la  caution  dé  ces  emprunts 
seroit  l’excédent  de  la  recette  sur  les  dépenses 
en  temps  de  paix* 

Les  dépenses  ordinaires  et  nécessaires  une 
fois  fixées  et  invariablement  arrêtées  avec 
économie  et  prévoyance  , on  verra  de  com- 
bien elles  surpassent  ou  sont  surpassées  par 
les  revenus  de  l’état,  et  les  impôts  perpétuels 
portant  également  sur  toutes  les  classes  des 
citoyens,  seront  mis  en  balance  avec  cès  dé- 
penses , ;et  ce  sera  le  pied  fixe  & habituel. 
Ensuite  il  faudra  pourvoir  au  payement  des 
dettes  : voici  encore  mes  doutes  sur  les  moyens 
d’y  parvenir. 
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i°.  Rechercher  tous  les  gens  qui  ont  fait 
Ou  des  banqueroutes  odieuses  en  maniant  les 
deniers  du  Roi , ou  des  fortunes  scandaleuses  ; 
et  ceux , grands  seigneurs  ou  autres , qui  ont 
fait  des  marchés  avec  le  Roi , où  il  y a du 
côté  du  Roi  lésion  d’outre  moitié.  On  peut 
donner  aux  Parlemens  le  petit  plaisir  de  faire 
ces  informations. 

2°.  Mettre  des  impôts  considérables  à temps 
fixe  sur  le  luxe  , ce  qui  sera  d’autant  plus 
juste  que  les  gens  qui  ont  échappé  aux  im- 
pôts en  prêtant  leur  argent  au  Roi , payeront 
une  partie  de  l’impôt , et  le  payeront  avec 
plaisir,  parce  que  ce  léger  sacrifice  d’une  petite 
partie  leur  assurera  la  jouissance  de  tout  le 
reste. 

Les  Parlemens  ont  rejeté  absolument  l’im- 
pôt du  timbre  , ils  ont  eu  je  crois  grand  tort  ; 
il  falloit  y mettre  des  modifications  : sans- 
doute  , tel  que  M.  de  Calonne  l’avoit  proposé  , 
il  étoit  absurde  ; mais  s’il  étoit  établi  de  ma- 
nière qu’il  ne  pesât  point  sur  le  peuple  , et 
qu’il  fit  payer  aux  capitalistes  qui  ont  leur 
bien  dans  leur  porte-feuille  une  partie  raison- 
nable des  charges  de  l’état , il  me  semble  qu’il 
seroit  très-juste. 

Quelques  personnes  disent  qu’il  nuiroit  au 
commerce,;  je  crois  qu’on  se  trompe,  et  ce 
qui  me  le  hit  croire,  c’est  que  les  Anglais 
ont  cet  impôt,  et  je  crois  qu’en  fait  de  com- 
merce les  Anglais  en  savent  au  moins  autant 
que  les  Français. 

Une  seconde  raison  qui  rend  cet'  impôt 
j’ose  dire  désirable  pour  les  Français  , c’est 
que  les  étrangers  qui  ont  prêté  à la  France 
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payeront  une  partie  de  cet  impôt , et  ayant 
participé  aux  avantages  présentés  par  l'état 
aux  prêteurs  , il  paroît  tout  simple  qu’ils  con- 
courent aux  mesures  prises  pour  assurer  leurs 
créances. 

Outre  cela  les  sommes  payées  par  le  com- 
merce pour  le  timbre  seront  auffi  en  partie  k 
la  charge  des  places  de  commerce  du  pays 
étranger  , ce  qui  est  un  avantage  pour  nous. 

Mais  pour  que  cet  impôt  ne  pesât  pas  sur 
le  peuple , il  suffiroit  peut-être  d’ordonner  que 
tout  homme  fût  obligé  de  prendre  dans  tout 
aéte , billet  ou  contrat  ses  qualités  et  ses. 
titres  vrais , sous  peine  d’un  triple  droit , et 
exempter  de  tout  droit  de  timbre  tout  labou- 
reur et  paysan  , propriétaire  ou  fermier  , tout 
manœuvrier  et  artisan  , petit  marchand  et  col- 
porteur , &c.  ; ajouter  ensuite  une  progression 
de  l’impôt  suivant  celle  des  sommes.  Ceci 
n’est  qu’un  apperçu  pour  faire  entrevoir  les 
moyens  de  soulager  les  pauvres  , de  ne  pas 
entraver  l’industrie  , de  ne  jamais  prendre  sur 
le  nécessaire , mais  d’imposer  le  superflu. 

C’est  ainsi  , par  exemple  , qu’on  pourroit 
encore  mettre  un  impôt  sur  les  loyers  des 
villes  au-dessus  de  500  livres  , augmentant 
de  \ pour  100  par  50  liv.  ; de  manière  que 
tous  les  loyers  au-deffous  de  500  liv.  ne  paye- 
roient  rien  , et  que  ceux  de  500  liv.  payant 
ï et|  pour  100  , un  loyer  de  2000  liv.  paye- 
roit  16  \ pour  100  , & ainsi  de  suite.  Ne  trou- 
veriez-vous pas  raisonnable  d’imposer  dans 
toutes  les  villes  un  louis  pour  un  second  laquais , 
deux  louis  pour  un  troisième,  et  ainsi  de  suite, 
de  manière  que  celui  qui  par  ostentation  ôteroit 
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cinq  cultivateurs  Ll’état  au-delà  de  son  besoin 
réel , payât  douze  louis  le  plaisir  d’avoir  cinq 
fai  né  an  s dans  son  anti-chambre  ? 

Quand  laissant  à cet  homme  le  droit  d’avoir  5 
sans  payer  un  sol , un  cheval  dans  son  éciîtie  7 
vous  lui  feriez  payer  24  liv.  pour  un,  second 
cheval , deux  louis  pour  un  troisième  , &c, 
y auroit-il  un  grand  mal  ? 

On  ne  devrait  pas  étendre  ces  impôts  sur 
les  campagnes,  où  ces  valets  et  ces  chevaux 
peuvent  être  utiles  directement , ou  sont  indi- 
rectement toujours  utiles  à l’agriculture  ; mais 
tout  homme  qui  séjourneroit  un  mois  "seule- 
ment dans  une  ville  , payerait  ces  impôts  en- 
tiers sur  le  pied  de  l’état  de  maison  qu’il  y 
aurait  , soit  en  valets  , soit  en  chevaux  , 
loyers,  &c. 

Seroit-il  injuste  d’appliquer  au  payement  des 
dettes  de  l’état  un  ou  deux,  ans  des  revenus 
des  bénéfices  sans  charge  dame  qui  vieil- 
droient  à vaquer  ? 

Le  prix  des  cartes  à jouer  ne  pourrait -ib 
pas  être  augmenté  ? Un  léger  impôt  sur  la 
bougie  seroit-il  déplacé  ? 

Enfin  , Monsieur  , les  Parlemens  et  la  haute 
noblesse  devraient  demander  pour  détruire  l’im- 
putation qui  leur  est  faite  généralement,  qu’il 
fût  fait  une  vérification  générale  des  cottes 
de  vingtièmes  de  tous  les  gens  seulement 
ayant  notoirement  plus  de  10,000  livres  de 
rentes;  ou  ce  qui  vaudrait  mieux  encore  sans 
mettre  l’impôt  territorial  en  nature  proposé 
par  M.  de  Galonné,  il  faudrait  imposer  les 
terres  à tant  f arpent , suivant  leur  fertilité  et 
leur  situation.  Cette  opération  , si  elle  étoiù 
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bien  faite,  seroit  peut-être  avantageuse  au 
Roi  ; mais  à coup  sur  elle  égaliseroit  l’impôt 
entre  les  contribuables  , et  seroit  utile  au 
peuple. 

En  effet  , sans  entrer  dans  tous  les  détails 
de  cette  opération , supposons  qu’on  n’augmente 
point  la  somme  totale  des  vingtièmes  , et  que 
i°.  les  députés  de  toutes  les  provinces  se  les 
partagent  entre  les  provinces  , qu’ensuite  dans 
chaque  province  on  les  repartisse  entre  cha- 
que paroisse  , et  qu’enfin  dans  chaque  paroisse 
après  avoir  distribué  les  terres  de  chaque 
sorte  en  bonnes  , médiocres  et  mauvaises  , on 
affigne  sur  chaque  arpent  de  chaque  qualité , 
par  qui  qu’il  soit  possédé,  la  somme  de  tant, 
il  est  clair  que , ou  le  poids  de  l’impôt  a&uel 
est  trop  onéreux , ou  qu’il  sera  léger  pour  le 
pauvre , car  que  d’arpens  en  jardins  , en  cour , 
en  doubles  avenues  payeront  les  portions 
dont  on  déchargera  la  cabane  , le  petit  jardin  , 
et  le  champ  du  pauvre  laboureur  qui  l’arrose 
de  sa  sueur  ! 

Le  Parlementaire. 

Bon,  vous  nous  ramenez  à l’impôt  territorial. 
Le  Royaliste. 

Mon  Dieu  , Monsieur , si  on  se  dispute 
pour  les  mots  , je  quitte  la  partie.  Je  veux 
ramener  la  plus  juste  répartition  de  l’impôt  , 
après  cela  vous  l’appellerez  comme  il  vous 
plaira.  Il  en  est  de  l’impôt  territorial  comme 
de  celui  du  timbre , M.  de  Calonne  l’avoit 
proposé  d’une  manière  inadmissible , il  vou- 
loir qu’il  se  payât  en  nature  de  fruit  ; et  quoi- 
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qu’au  premier  coup-d’œil  il  semblât  plusjustev 
il  eût  été  le  moins  profitable  au  souverain  qui 
eût  été  obligé  dé  multiplier  à l’infini  les  fer- 
miers et  les  sous-fermiers,  qui  tous  auroient 
gagné  et  sur  le  Roi  et  sur  le  peuple;  et  il' eût 
été  onéreux  aux  peuples*  chez  qui  ces  sous- 
fermiers  auroient  été  dans  lé  cas  d’exercer  une 
inquisition  journalière  et  insupportable;  mais 
l’impôt  territorial  entendu  comme  le  £ome.  le 
30me.  ou  le  4ome.  du  revenu  net  des  terres , est 
ce  que  vous  appelez  la  taille  , ce  que  vous 
appelez  les  vingtièmes  etc.  Je  suis  loin  de 
proposer  de  faire  porter  directement  sur  les 
terres  le  poids  de  l’impôt  qui  pèse  déjà  trop 
sur  elles  indirectement;  mais  je  voudrois  que 
la  part  quelles  payent  directement  fût  plus 
également  repartie  sur  tous  les  contribuables, 
s et  je  crois  que  de  tous  les  moyens  lé  plus  sûr 
c’est  que  dans  chaque  pays  le  produit  d?un 
arpent  de  terre  bonne , médiocre  et  mauvaise , 
cultivé  médiocrement  étant  connu  , chaque 
arpent  bien  ou  mal  cultivé,  payât  tant;  il  ne 
resteroit  alors  d’autre  inégalité  que  celle  pro^ 
venant  de  la  meilleure  culture,  et  cette  iné- 
galité ne  seroit  pas  une  injustice,  elle  seroifc 
un  encouragement  pour  l’agriculture  , et  ten- 
droit  par  conséquent  au  bien  général.  Ainsi, 
quand  je  dis  qu’il  faudroit  diviser  les  terres 
en  bonnes  , médiocres  et  mauvaises , et  quelles 
restassent  éternellement  dans  la  classe  où  elles 
auroient  été  mises  , j’entends  qu’on  n’auroit 
nul  égard  à l’état  de  culture  de  telle  terre 
donnée  au  moment  de  cette  opération , mais 
seulement  à la  nature  du  sol , à sa  position  et 
au  prix  qu’il  en  coûte  pour  le  cultiver , à la 
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facilité  de  vendre  les  denrées  et  au  prix  qu’on 
peut  les  vendre.  Ainsi  si  j’ai  un  champ  dont 
le  soi  est  argileux , que  je  ne  puisse  pas  l’ar7 
roser , que  les  eaux  de  pluie  y séjournent , 
que  l’herbe  n’y  croisse  pas  , que  le  bled  y 
vienne  mal  , ce  champ  sera  réputé  mauvais , 
parce  qu’il  l’est  de  sa  nature;  cependant,  en 
le  minant , en  faisant  des  aqueducs  , en  ame- 
nant-du  sgble  que  je  mêlerai  avec  cette  terre 
trop  compacte,  peut-être  en  ferai-je  un  champ 
excellent  ; mais  comme  j’aurai  avancé  une 
somme  immense  pour  fertiliser  cette  terre  , il 
n’est  pas  juste  que  mon  impôt  soit  augmenté, 
-et  voilà , encore  une  différence  de  l’impôt  en 
nature  de  fruit  et  de  Fimpôt  en  argent;  car  si 
je  payois  l’impôt  en  nature  de  fruit,  je  don- 
nerois  une  portion  de  mon  capital  sous  l’ap- 
parence d’une  portion  du  produit.  Et  c’est 
pour  cela  que  la  dixme  est  regardée  comme 
la  charge  la  plus  onéreuse,  et  qui  nuit  le  plus 
aux  progrès  de  l’agriculture. 

J’avoue  que  l’idée  d’une  mansuration  géné- 
rale du  Royaume  effraie  , mais  subdivisez  la 
besogne,  divisez  le  Royaume  en  provinces, 
les  provinces  en  cantons,  çes  cantons  en  pa* 
roisses  , vous  verrez  que  çela  n’est  pas  si  diffi- 
cile. D’ailleurs  cette  opération  évitera  par  la 
suite  une  foule  de  procès.  Je  paye  là  pour  un 
arpent,  cet  arpent  m’appartient  en  entier;  et 
si  dans  cent  ans  un  voisin  veut  empiéter  sur 
ce  fonds  , la  carte  du  territoire  termine  le 
procès,  et  assure  à mes  en  fans  leur  possession. 

Ne  croyez-vous  pas,  outre  tous  les  moyens 
que  nous  venons  ' de  proposer , que  la  vente 
des  domaines  du  Roi,  qu’il  a voulu  lui-même 
aliéner,  ne  seroit  pas  utile? 
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Le  Parlementaire. 

Le  Parlement  s’y  est  opposé,  ainsi  que  l’as- 
semblée des  Notables. 

Le  Royaliste. 

Je  le  sais;  mais  a-t-on  bien  fait?  je  n’en  sais 
rien.  Ou  ces  domaines  appartiennent  à l’Etat, 
et  l’Etat  ne  peut  mieux  faire  que  de  se  servir 
de  son  bien  quand  il  en  a un  besoin  urgent; 
ou  ils  appartiennent  à la  maison  de  Bourbon  , 
et  l’Etat  doit  remercier  le  Roi  qui  veut  bien , 
pour  payer  les  dettes  de  l’Etat , vendre  son 
patrimoine  et  se  mettre  par  là  dans  la  dépen- 
dance de  ses  sujets. 

Le  Parlementaire. 

Les  lois  fondamentales  du  Royaume  sy 
opposent. 

Le  Royatiste. 

Monsieur,  je  veux  bien  croire,  puisque 
Vous  le  dites  , qu’il  y a une  loi  claire  et  pré- 
cise qui  défend  l’aliénation  des  domaines  des 
Rois  de  France  ; mais  cette  loi  n’est  pas  faite 
pour  l’avantage  des  peuples , c’est  pouf  l’avan- 
tage de  la  maison  de  Bourbon.  Les  substitu- 
tions graduelles  qui  ont  perpétué  la  grande 
noblesse  en  Allemagne,  n’ont  jamais  été  ima- 
ginées pour  le  bien  des  paysans  Allemands  , 
mais  pour  assurer  la  durée  de  la  puissance 
des  comtes  et  barons  qui  leur  donnent  des 
'Coups  de  bâton  , et  qui  font  manger  leur  bled 
par  leurs  sangliers. 

Mais  quand  et  pourquoi  cette  loi  a-t-elle  été 
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faîte?  le  quand,  je  n’en  sais  rien,  parce  quil  y 
a beaucoup  de  choses  que  je  ne  sais  pas  ; mais 
le  pourquoi , la  raison  me  le  dit. 

Tant  que  les  Rois  n’ont  été  que  les  sei- 
gneurs suzerains  , d’autres  grands  seigneurs 
qüe  ceux-ci , maîtres  de  leurs  serfs  et  de  leurs 
vassaux , servoient  les  Rois  de  leurs  personnes 
à la  guerre  , et  régnoient  dans  leurs  terres 
pendant  la  paix  ; que  ces  grands  vassaux  de 
la  couronne  faisoient  quelquefois  la  guerre  à 
leur  seigneur  suzerain  ; il  falloit  que  ce  sei- 
gneur suzerain  gardât  ses  domaines  pour  qu’il 
eût  des  revenus  et  une  puissance  réelle  ; cette 
loi  étoit  nécessaire  pour  alfurer  à la  maison 
régnante  son  pouvoir , et  éviter  au  royaume 
entier  les  secousses  que  le  passage  de  l’auto- 
xité  d’une  maison  à une  autre  auroit  produit, 
changement  qui  seroit  arrivé  toutes  les  fois 
qu’un  Roi  peu  économe  se  seroit  ruiné  et 
auroit  vendu  son  patrimoine  ; mais  les  temps 
sont  changés , le  Roi  n’a  plus  deux  bourses , 
la  sienne  propre  & celle  de  l’état.  De  ce 
mpment  l’inaliénabilité  des  domaines  devient 
une  absurdité  ; et  si  les  domaines  do  É.oi  ne 
lui  rendent  , je  suppose , que  un  ou  deux 
pour  ioo  de  la  somme  qui  reviendroit  en  les 
vendant , il  est  clair  qu’en  employant  ces  capi- 
taux à rembourser  des  dettes  dont  on  paye  5 , 6 
ou  7 pour  100,  il  y auroit  beaucoup  à gagner; 
or  je  crois  que  cela  seroit  fort  aisé , et  que 
cette  proportion  existeroit  dans  la  vente. 

i°.  Parce  qu’en  général  les  domaines  sont 
ou  engagés  ou  affermés  à bas  prix. 

2°,  Parce  qu’ils  rendroient  plus  à des  pro« 
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priétaires  intéreffés  à leur  amélioration  qu’à 
des  fermiers. 

3°.  Parce  qu’en  attachant  des  titres  de  ba- 
ronnie , comtés  ou  marquisat  à ceux  qui  n’en 
ont  pas  , cela  en  hausseroit  le  prix  aux  yeux 
de  la  vanité. 

4°.  Que  les  droits  de  chasse  qui  ne  rendent 
rien  au  Roi  seroient  comptés  par  les  acqué- 
reurs pour  quelque  chose  , etc. 

Je  conclus  que  l’ancienne  loi  qui  défend  la 
vente  des  biens  domaniaux  est  absurde  ; si 
une  ancienne  loi  faite  du  temps  du  paganisme, 
défendoit  sous  peine  de  mort  de  cueillir  le 
gui  de  chêne , qui  étoit  un  objet  du  culte, 
public,  faudroit-il  observer  maintenant  cette 
loi  parce  quelle  seroit  ancienne  ? 

Ajoutons  une  raison  encore.  Ou  le  Roi 
pourra  mettre  des  impôts  à sa  volonté , ou  il 
ne  le  pourra  pas. 

Dans  le  premier  cas  , qu’importe  aux  sujets 
qu’il  ait  des  biens  propres  ou  qu’il  n’en  ait  pas  ? 
Dans  le  second , il  sera  bien  plus  intéressé  à 
bien  gouverner , puisque  ses  sujets  lui  fourni- 
ront à leur  volonté  l’argent  dont  il  aura  be- 
soin , et  il  aura  d’autant  plus  besoin  de 
mériter  leur  amour  que , sans  lui , il  n’auroit 
pas  un  sol. 

Il  paroît  donc  clair  que  sous  tous  les  rap- 
ports ce  n’est  pas  le  peuple  qui  doit  craindre 
la  vente  des  domaines  , ce  sont  les  Rois  qui 
doivent  l’éviter  puisqu’ils  y perdront  de  leur 
puissance  réelle  , il  paroît  clair  que  les  Parle- 
mens  n’ont  pas  vu  la  diminution  de  l’autorité 
des  Rois  et  l’augmentation  de  la  liberté  dans 
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cette  opération  , et  qu’ils  l’ont  contrarié  par 
caprice  et  non  avec  raison. 

Je  résume  , Monsieur,  et  je  conclus,  que  la 
cour  a eu  le  premier  tort , celui  de  faire  trop 
de  dépense;  la  noblesse  le  second  tort,  celui 
de  profiter  du  gaspillage  de  la  cour  ; le  Parle- 
ment le  troisième  tort , d’enregistrer  les  em- 
prunts , et  un  quatrième  tort  d’opposer  une 
force  de  roideur  dans  ce  moment , où  il  n’eût 
fallu  qu’opposer  une  résistance  molle  mais 
continue , qui  n’eut  pas  préparé  et  excité  une 
secousse  dangereuse , et  auroit  eu  un  effet  plus 
sûr  à la  longue. 

Enfin,  Monsieur,  malgré  tous  les  raison- 
nemens  de  la  noblesse  et  du  clergé , malgré 
les  réclamations  d’anciens  droits , qui  vous  dit 
que  quand  ils  citent  une  époque  à leur  avan- 
tage , les  Rois  n’en  pourroient  pas  citer  une 
au  leur? 

Est-ce  que  sous  Louis  XIV  on  eût  osé  refuser 
au  Roi  les  sommes  qu’il  demandoit  pour  faire 
la  guerre  ? 

Et  de  bonne  foi,  quel  est  le  temps  antérieur 
préférable  à celui-ci , quoique  celui-ci  ne  soit 
pas  ce  qu’il  devroit  être  ? 

. Voqs,  Messieurs  du  clergé  , employez-vous 
vos  richesses  et  surtout  vos  dixmes , à souîar 
ger  les  pauvres  , à recevoir  dans  vos  maisons 
les  militaires  ? &c.  à entretenir  vos  églises  ? 
voilà  pourtant  les  obligations  qui  vous  ont 
été  imposées  ; vous  parlez  de  la  misère  du 
peuple , ne  faites  pas  payer  par  le  peuple  la 
construction  et  l’entretien  des  églises,  ni  les 
sacremens  que  vous  lui  vendez  indécemment. 

Vous , gentilshommes , possesseurs  de  fiefs  . 
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Scc.  voulez-vous  voir  revenir  le  temps  où  vous 
serviez  à vos  dépens  , où  vous  vous  faisiez 
la  guerre  de  donjon  à donjon  ? Tout  n’a-t-il 
pas  changé  en  France,  qu’a  de  commun  le 
titre  de  marquis,  que  la  plupart  de  vous  por- 
te de  père  en  fils  , avec  un  commandement 
sur  la  frontière  donné  par  le  souverain  , et 
amovible  , la  plupart  des  fiefs  mêmes  étoient 
à vie. 

Messieurs  les  comtes  , souvenez-vous  que 
ce  fût  sous  les  derniers  Rois  de  la  seconde 
race  que  les  comtes  rendirent  héréditaire  ce 
titre  qui  ne  letoit  pas  auparavant.  Il  serait 
fastidieux  de  repasser  tous  les  temps  antécé- 
dens  ; mais  soyez  sûr  que  dans  aucun  la  masse 
de  la  nation  n’a  été  plus  heureuse;  le  peuple 
surtout  n’a  jamais  joui  de  plus  de  liberté , et 
il  préférerait  encore  cent  fois  d’avoir  un  des- 
pote à Versailles,  à avoir  sur  un  rocher  for- 
tifié et  dominant  son  village , un  tyran  armé 
de  pied  en  cap,  rouant  de  coups  ses  fils,  et 
déshonorant  ses  filles. 

L’acte  le  plus  contraire  à la  liberté  a été  de 
donner  aux  fermiers -généraux  des  juges  à 
eux , voilà  une  source  d’attentats  et  d’injus- 
tices qu’il  faudrait  réprimer , et  le  vrai  moyen 
est  que  toute  affaire  de  contrebande  se  juge 
aux  tribunaux  ordinaires  ; que  vos  Parlemens 
et  autres  cours  de  judicature  jugent  toutes 
sortes  de  contestations  entre  les  citoyens  , 
qu’ils  veillent  à protéger  le  faible  contre  le 
puissant , ils  auront  assez  à faire , et  ils  seront 
infiniment  utiles. 

Savez-vous , à propos  d’impôts , qu’un  des 
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plus  onéreux  est  celui  que  les  plaideurs  payent? 

Savez-vous  que  la  justice  criminelle  coûte 
auffi  au  Roi  des  sommes  immenses  ? j’ai  entendu 
citer  quun  malheureux  déserteur  avoit  coûté 
en  frais  de  translation , de  prison  , &c.  près 
de  deux  mille  écus.  Deux  mille  écus  dépensés 
pour  tourmenter  un  citoyen  ! Et  on  ne  sauroit 
où  prendre  cent  écus  pour  rebâtir  la  cabane 
d’un  malheureux  qui  l’auroit  vu  incendier  par 
la  foudre  ! 

Le  Parlementaire. 

Monsieur,  à propos  des  frais  de  justice  cri- 
minelle , qui  en  effet  sont  chers  , vous  me  four- 
nissez vous-même  une  objection  à votre  sys- 
tème sur  les  biens  domaniaux.  Si  une  fois  ils 
étoient  vendus  , sur  quoi  les  juges  décerne- 
roient-ils  des  exécutions  ? 

Le  Royaliste. 

Monsieur , il  y a cent  moyens  pour  un , 
d’abord  il  faudroit  prendre  des  arrangemens 
pour  que  ces  frais  ne  fussent  pas  si  énormes  ; 
ensuite  ou  conserveroit  dans  chaque  arron- 
dissement un  domaine  destiné  à payer  les 
frais  de  justice  criminelle.  Ce  revenu , lorsque 
par  bonheur  on  n’auroit  eu  personne  à pendre, 
serviroit  à nourrir  des  petits  bâtards , qui  sont 
au  moins  auffi  utiles  qu’un  pendu  , ou  à re- 
bâtir des  maisons  de  pauvres  gens , ou  à doter 
des  filles , ou  à payer  de  bons  médecins  pour 
les  paysans  que  des  charlatans  empoisonnent , 
ou  à nourrir  de  pauvres  infirmes  , ou....  ou....  il 
y a tant  à!  ou  que  je  ne  veux  pas  les  dire. 
D’ailleurs  les  contrôleurs  des  actes  auroient 
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toujours  une  caisse  sur  laquelle  vous  pourriez 
décerner  vos  exécutoires. 

Hélas  ! une  idée  en  amène  une  autre , je 
vous  ai  fait  songer  aux  exécutoires , et  vous 
Monsieur  , vous  me  faites  songer  à tout  le 
bien  quon  pourroit  faire , et  quon  ne  fait 
pas , à la  facilité  qu’il  y auroit  de  détruire  la 
mendicité , en  prenant  des  arrangemens  pour 
que  les  pauvres  fussent  nourris  dans  ^eur  pa- 
roisse ; aux  ouvrages  avantageux  qu’on  pour- 
roit faire  en  faisant  travailler  les  gens  payés 
par  le  Roi , &c.  Nous  parlions  d’un  cadastre 
général.  Qu’ont  à faire  et  que  font  nos  ingé- 
nieurs ? Je  ferois  un  gros  volume  si  je  disois 
tout  ce  qui  me  semble  utile  à faire , utile  à 
réformer  , utile  à simplifier  , mais  serois-je 
écouté  ? 

O mes  compatriotes  ! vous  vous  plaignez  ; 
maisJl’homme  raisonnable  auroit  bien  auffi 
des  reproches  à vous  faire , et  pourroit  vous 
prouver  que  vous  êtes  la  cause  de  la  plupart 
de  vos  maux,  Par  exemple  , de  qui  doit  sç 
plaindre  la  ville  de  Lyon?  N’est -ce  pas  de 
vous , de  vos  femmes  et  de  vos  enfans , qui 
préférez  tous  des  étoffes  étrangères  à celles 
que  les  étrangers  venoient  naguères  eux- 
mêmes  acheter  chez  vous.  Vous  craignez  que 
le  droit  du  timbre  ne  nuise  au  commerce. 
Est-ce  pour  le  bien  du  commerce  que  Vous 
achetez  vos  étoffes , vos  voitures , vos  che- 
vaux , vos  chaînes  , vos  breloques  et  vos  co- 
lifichets en  Angleterre  ? Corrigez-vous  5 réfor- 
mez-vous vous-mêmes  avant  de  vouloir  réfor- 
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mer  le  gouvernement.  Le  Roi  va  convoquer 
les  états-généraux,  apportez  des  lumières,  et 
surtout  la  plus  scrupuleuse  probité  & les  in- 
tentions les  plus  pures  à cette  auguste  assem- 
blée. Les  nations  ont  les  yeux  sur  vous,  mé- 
ritez leurs  suffrages , souvenez-vous  que  vous 
êtes  Français. 


